
·Les règles du mariag~ 
d'un Fratiçais à l'étranger 
Le Code civil 
jra11çais organise le 
nzariaae à ô 

l f éfnnz ger de de1tx 
personnes, do11 t 
run au rnoius est 
française. 
CL7Jendant, elles 
doivent r~:n zplir 
certaines 
conditions et 
acco11tplir certaines 
·forrnalités pour que 
le nxariage soit 
reconnu valable en 
Frn11ce. 
La réalisation de 
ces_ fon 11 alités 

. conduira à la. 
délivrance~, de plein 
droit, du ·uisa long 
séjour « conjoint 
de frallçais >> pour 
le conjoint de 
nationalité 
étrangère. 

L e mariage à l'étranger 
entre un Français et un 
étranger peut être célébré 

par l'officier de l'état pvil 
d'une mairie locale étrangère. 
Les conjoints pourront, en­
suite, faire transcrire le ma­
riage dans les registres de l'état 
civil auprès du consulat ou de 
l'ambassade ou par courrier 
postal au Bureau des Trans­
criptions du Service central 

d ' état civil du ministère en 
charge des affaires étrangères. 

Les . futurs conjoints doi­
vent, en premier lieu, s' adres­
ser à l'ambassade de France ou 
au consulat afin de réclamer le 
certificat de capacité à mariage. 
Ce certificat est nécessaire au 
futur époux en cas de célébra­
tion du mariage par une auto­
rité locale étrangère. A défaut, 
l'acte de transcription de l' acte 
de mariage sera rejeté par le 
service des transcriptions. 

L'autorité consulaire véri­
fiera que les futurs conjoints 
répondent aux conditions que 
celles exigées en cas de ma­
riage en France. 

L' agent diplomatique ou 
consulaire procède à l'audition 
des futurs conjoints avant la 
publication des bans et la déli­
vrance du certificat de capacité 
à mariage. 

Lorsque des indices sérieux 
laissent présumer que le ma­
riage envisagé encourt la nul­
lité, l' autorité diplomatique ou 
consulaire saisit sans délai le 
procureur de la République 
compétent et en informe les in­
téressés. 

Le procureur de la Répu­
blique peut, dans le délai de 
deux mois à compter de la sai­
sine, faire connaître par une 
décision motivée, à l' autorité 
diplomatique ou consulaire du 
lieu où la célébration du ma­
riage est envisagée et aux inté­
ressés, qu'il s'oppose à cette 
célébration. 

La mainlevée de l' opposi­
tion peut être demandée, à tout 
moment, devant le tribunal de 
grande instance par les futurs 
époux, même mineurs. 

La célébration du mariage 
se fait selon les règles en vi­
gueur auprès de l' autorité de 
célébration choisie. 

Pour que ce mariage de­
vienne reconnu en France, il 
doit être enregistré sur les re­
gistres de l' état civil du consu­
lat ou auprès du Bureau des 

Transcriptions du Service cen­
tral d 'état civil du ministère en 
charge des affaires étrangères 
pour être valide et opposable 
en France. 

Cette transcription consiste 
à reporter dans les registres 
consulaires français ou auprès 
du Bureau des transcriptions 
les indications contenues dans 
un acte établi à l' étranger par 
une autorité étrangère. 

La transcription est réalisée 
à la demande de l'époux de na.­
tionalité française. 

Un cas particulier : 
Les mariages entre 
personnes de même sexe 

Depuis le 17 mai 2013, en 
France, le mariage aux couples 
de personnes de même sexe est 
autorisé. La loi applicable aux 
conditions de fond du mariage 
prévoit des principes qui élimi­
nent une certaine catégorie de 
ressortissants étrangers selon 
leur nationalité. 

Le Code civil prévoit, en 
principe, deux conditions qui 
doivent être remplies : « le ma­
riage ne pourra donc être célé­
bré que si les futurs époux ou 
l'un d'eux ou l'un de leurs pa­
rents a son domicile ou sa rési­
dence, en France, dans la 
commune de célébration, éta­
blie par un mois au moins 
d 'habitation continue à la date 
de publication des bans. » 

La nouvelle règle introduite 
par le Code civil ne peut toute­
fois s'appliquer pour les res­
sortissants de pays avec 
lesquels la France est liée par 
des conventions bilatérales qui 
prévoient que la loi applicable 
aux conditions de fond du ma­
riage est la loi personnelle. 

Dans ce cas, en raison de la 
hiérarchie des normes, les 
conventions ayant une valeur 
supérieure à la loi, elles de­
vront être appliquées dans le 
cas d 'un m ariage impliquant 

un ou deux ressortissant(s) des 
pays avec lesquels ces conven­
tions ont été conclues. En l'état 
du droit et de la jurisprudence, 
la loi personnelle ne pourra 
être écartée pour les ressortis-
sants de ces pays. · 

Des conventions ont eté 
conclues avec les pays suivants 

- La Pologne : Conventic,m 
relative à la loi applicable, la 
compétence et l'exequatur 
dans le droit des personnes et 
de la famille du 5 avril 1967 
(publiée par décret n° 69-176 
du 13 février 1969, article 4 ali­
néas 2 et 3). 

- Le Maroc : Convention re­
lative au stàtut des personnes 
et de la famille et à la coopéra­
tion judiciaire du 10 août 1981 
(publiée par décret n°-83-435 
du 27 mai 1983, article 5). · 

- La Bosnie-Herzégovine, le 
Monténégro, la Serbie, le Ko­
sovo et la Slovénie : La Bosnie­
Herzégovine (accord par 
échange de lettres du 3 décem-

bre 2003, publié par décret n° 
2004-96 du 26 janvier 2004), le 
Monténégro (accord sous 
forme d'échange de lettres du 
30 septembre 2010, publié par 
décret n° 2012-621 du 2 mai 
2012), la Serbie (accord publié 
par décret n° 2003-457 du 16 
mai 2003), le Kosovo (accord 
sous forme d ' échange de let­
tres des 4 et 6 février 2013, pu­
blié par décret n°2013-349 du 
24 avril2013) et la Slovénie (ac­
cord sous forme d' échange de 
lettres du 28 mars 1994, publié 

~ par décret n° 96-229 du 15 
mars 1996) ont repris la 
convention franco-yougoslave 
relative à la loi applicable et à 
la compétence en matière de 
droit des personnes et de la fa­
milÎe du 18 mai 1971 (publiée 
par décret n° 73-492 du 15 m ai 
1973). 

- Le Cambodge : Le décret 
n° 59-593 du 22 avril 1959, 
dans lequel ont été publiés les 
accords entre la Fran ce et le 

Cambodge des 29 août et 9 
septembre 1953. 

- Le Laos : La convention 
judiciaire avec· le Laos du 22 
octobre 1953, publiée par dé­
cret n° 59-593 d u 22 avril 1959 

- La Tunisie : La convention 
judiciaire du 9 mars 1957 pu­
bliée par décret n° 58-86 du 1er 
février 1958. 

- L'Algérie : La conclusion 
des pourp arlers d 'Evian du 18 
mars 1962 : Déclaration des ga­
ranties. » 

Ainsi, lorsqu'un mariage 
sera envisagé entre deux p e.r­
sonnes de m ême sex~, dont 
l'un des futurs époux est res­
sortissant de l'un de ces pays, 
l' officier de l'état civil ne 
pourra célébrer le mariage. En 
cas de difficul tés, il conviendra 
que l'officier de l'état civil in­
terroge le procureur de la Ré­
publique territorialement 
compétent. 
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